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RÉSUMÉ

La promotion des produits wallons de qualité en Wallonie, mais aussi dans les pays 
tiers à des fins d’exportation, est importante compte tenu des difficultés rencontrées par 
les agriculteurs.

 L’Union européenne met à disposition de ses membres des outils et un budget consé-
quent pour la valorisation des produits régionaux dans les pays tiers.

La présente proposition de résolution vise à saisir l’opportunité au niveau européen 
en matière de promotion de produits régionaux en optimisant et en coordonnant les dos-
siers de demande afin de maximiser les chances de faire aboutir les dossiers.



La Wallonie est reconnue à travers le monde pour 
ses produits agroalimentaires de qualité. La liste des 
produits régionaux reconnus tels que bières, chocolat, 
fromages, charcuteries, viande de bœuf, … ne cesse de 
s’allonger.

Dans le cadre de son plan « Acheter wallon » lancé 
en novembre 2017, le Gouvernement wallon, au travers 
d’un de ses thèmes, a souhaité mieux faire connaître 
les produits wallons, notamment en renforçant le sec-
teur agricole et en affichant sa volonté de développer les 
appellations d’origine protégées (AOP), les indications 
géographiques protégées (IGP), les spécialités tradition-
nelles garanties (STG) et la qualité différenciée. 

Il est à noter que la Belgique est moins visible sur le 
forum européen concernant les IGP, les AOP et les STG, 
par rapport à d’autres états-membres européens.

Parallèlement à cet objectif visant à augmenter le 
nombre et la visibilité des produits labellisés, le Gou-
vernement wallon a décidé de promotionner les circuits 
courts et la consommation interne au travers de cam-
pagnes comme «  C’est bon, c’est wallon  », le «  Clic 
local » ou encore « 40 jours, 40 produits locaux ». 

Afin de soutenir la promotion du travail des produc-
teurs, la stratégie se doit d’être multiple et d’utiliser 
l’ensemble des leviers qui permettent de soutenir la 
croissance du secteur alimentaire wallon sur la scène 
wallonne, européenne et internationale. 

À côté des circuits courts, de la valorisation de proxi-
mité, de la commercialisation en Belgique, la croissance 
des exportations reste un atout qu’il convient de conti-
nuer à développer.

En effet, selon une étude du SPF Économie, l’industrie 
agroalimentaire représente 2,2% du PIB belge et 8,2% 
de la valeur totale des exportations belges. La Belgique 
est, de manière générale, tournée vers l’exportation. Plus 
de 50% de la production agroalimentaire est destinée à 
l’exportation. En 2015, les exportations wallonnes se 
chiffraient à plus de 4,246 milliards d’euros. 

En Wallonie, l’agroalimentaire constitue le 5e secteur 
exportateur wallon et le 2e en termes d’emplois. 

 Pour rappel, plus de 60% de la production laitière part 
à l’exportation.

Selon la Fédération wallonne de l’agriculture (FWA), 
l’Association professionnelle des fabricants d’aliments 
composés pour animaux (APFACA), la Fédération de 
l’industrie alimentaire (FEVIA), la Fédération belge du 
commerce et des services (COMEOS) : « la croissance 
du secteur alimentaire en Wallonie est largement due à la 
croissance des ventes à l’exportation et nettement moins 
à une augmentation de la consommation interne. C’est 
cette croissance qui a permis au secteur de maintenir le 
taux d’emploi dans l’industrie alimentaire, une excep-
tion dans le paysage industriel wallon ». 

Il n’échappe à personne que le développement d’une 
stratégie d’exportation est donc primordial pour le sec-
teur.

Au niveau fédéral, les services de l’Agence fédérale 
pour la sécurité alimentaire (AFSCA) en charge des 
exportations, ont permis d’ouvrir 17 nouveaux marchés 
d’exportation en 2016 (1) et 112 dossiers d’ouverture de 
marché sont en cours de traitement. Bref, autant de pays 
vers lesquels des budgets de l’Union européenne (UE) 
de promotion pourraient être utiles.

Dans le cadre de l’UE, le budget européen à la pro-
motion de productions agro-alimentaires (Agence exé-
cutive pour les consommateurs, la santé, l’agriculture et 
l’alimentation (CHAFEA)) permet aux organisations de 
producteurs et aux institutions de promotion régionales 
d’obtenir un complément de moyens financiers impor-
tant pour assurer la promotion de leurs produits régio-
naux dans les pays tiers. En 2017, le budget européen à 
la promotion de productions agro-alimentaires s’élève à 
133 millions d’euros. 

Force est de constater que cette opportunité n’est pas 
suffisamment exploitée en Région wallonne et mérite 
que l’on y consacre plus d’attention.

En 2016, la Belgique avait soumis 13 demandes de 
subside, toutes exclusivement flamandes, et par consé-
quent, la Flandre a reçu plus de 5,8 millions d’euros 
du programme de promotion européen des productions 
agricole « CHAFEA » pour promouvoir certains fruits 
et légumes et de la viande de volaille; ce qui correspon-
dait à 6,2% de l’enveloppe totale européenne (+/- 97 
millions d’euros). À titre d’information, l’Italie avait 
reçu plus de 11 millions d’euros pour promouvoir ses 
fromages nationaux tandis que  l’organisation irlandaise 
des producteurs de viande bovine (Board Bia Meat) s’est 
vue octroyer une aide de plus de 3 millions d’euros pour 
promouvoir leur production dans certains pays tiers.

Les subventions issues de CHAFEA sont cofinancées 
à hauteur de :

– �70% pour les programmes simples (2) de promotion;
– �80% pour les multi programmes (3);
– �85% pour les programmes de crise. 

Au regard de ces taux de cofinancement et des missions 
dévolues à l’APAQ-W, envers les producteurs et notam-
ment dans les pays tiers à l’Union européenne, l’opportu-
nité de promouvoir les produits wallons via un message 
basé sur les qualités ou caractéristiques intrinsèques du 
produit agricole concerné ne peut être négligée. 

(1) Exemple : viande de porc vers la Malaisie, l’Uruguay, le Chili, 
l’Inde la Corée du Sud; viande de volaille au Koweit et à Singa-
pour; poires en Israël et au Brésil..
(2) Un programme simple est un programme de promotion présenté 
par une ou plusieurs organisations proposantes d’un même État 
membre.
(3) Un programme multiple est un programme présenté par au 
moins deux organisations d’au moins deux États membres ou par 
une ou plusieurs organisations européennes.
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Il est à noter également que les subventions de 
CHAFEA s’adressent à de multiples acteurs. En effet, 
l’aide est ouverte aux organisations professionnelles, 
aux organisations de producteurs et aux organismes 
chargés d’une mission d’intérêt public en charge de la 
promotion des produits agricoles. 

En janvier 2017, le Commissaire européen à l’agri-
culture, Phil Hogan, qui a fait de l’ouverture des mar-
chés tiers aux produits européens une de ses priorités, 
déclarait  : « Les projets reçus en 2016 ont montré que 
la nouvelle politique de promotion a réussi à se montrer 
plus ouverte puisque la moitié des projets sélectionnés 
n’avaient jusqu’à alors pas bénéficié de financement 
européen. Les priorités pour 2017 reflètent plus que 
jamais l’ouverture vers les pays tiers comparés aux 
années précédentes ».

En octobre 2015, une nouvelle politique de promotion 
a été adoptée par la Commission européenne : « Enjoy, 
it’s from Europe ». Le but de celle-ci est d’aider les 

professionnels du secteur à franchir le cap de l’interna-
tional ou à consolider leur position sur ces marchés et 
à sensibiliser davantage les consommateurs européens 
aux efforts déployés par les agriculteurs européens. Le 
budget de l’Union européenne disponible pour la pro-
motion, doit ainsi passer de 61 millions d’euros en 2013 
à 200 millions d’euros en 2019.

Il est dommageable que la Région n’ait pas été plus 
volontariste et dynamique en la matière ces dernières 
années. Il est désormais temps de saisir cette opportu-
nité.

Les auteurs de la présente proposition de résolution 
entendent soutenir les producteurs wallons en activant 
efficacement un levier européen majeur dans la politique 
de promotion vers les pays tiers. 

Il n’est pas acceptable que la Région wallonne se per-
mette le luxe de négliger ce financement européen qui 
développe la promotion au niveau international.
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Le Parlement de Wallonie,

A.	� Vu le Règlement 1144/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à des 
actions d’information et de promotion concernant 
les produits agricoles réalisées sur le marché inté-
rieur et dans les pays tiers et abrogeant le règlement 
(CE) n° 3/2008 du Conseil;

B. 	� Vu le Code wallon de l’agriculture;
C. 	� Considérant le protocole de collaboration entre 

l’Agence wallonne à l’exportation et aux investisse-
ments étrangers (AWEx) et l’Agence wallonne pour 
la promotion d’une agriculture de qualité (APAQ-
W) conclu en avril 2014;

D. 	� Considérant les nombreux produits agro-alimen-
taires de qualité en Wallonie;

E. 	� Considérant que le chiffre d’affaire du secteur agro-
alimentaire wallon s’élève à 7,85 milliards d’euros et 
représente 17 013 équivalents temps plein en 2015;

F. 	� Considérant que le secteur de l’agroalimentaire 
constitue le 5e secteur exportateur wallon et que les 
exportations wallonnes s’élèvent à 4,24 milliards 
d’euros en 2015;

G. 	� Considérant que la bonne santé de l’industrie agroa-
limentaire repose sur le marché intérieur mais éga-
lement sur l’exportation;

H. 	� Considérant que de nombreux marchés ont été 
ouverts suite à la levée des barrières sanitaires par 
l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne ali-
mentaire (AFSCA) (ce qui se matérialise par 17 
nouveaux marchés d’exportation ouverts en 2016 
et 112 dossiers d’ouverture de marché en cours de 
traitement);

I. 	� Considérant les aides proposées par l’Union euro-
péenne en matière de promotion vers les pays tiers; 

J. 	� Considérant que les institutions de promotion régio-
nales mais également les organisations de producteurs 
peuvent introduire une demande de subside européen;

K. 	� Considérant l’intention de la Commission européenne 
d’augmenter annuellement le budget européen à la 
promotion des productions agricoles de l’Agence 
exécutive pour les consommateurs, la santé, l’agri-
culture et l’alimentation (CHAFEA) et ce jusqu’à 
concurrence de 200 millions d’euros en 2019;

L. 	� Considérant le rôle central de l’APAQ-W en matière 
de promotion des produits agricoles;

M. 	�Considérant le niveau de vie moyen et le fait que la 
population mondiale est en constante augmentation, 
et ce, surtout dans les pays émergeants qui ne sont 
pas auto-suffisants;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� d’établir un relevé des demandes introduites à  
l’Agence exécutive pour les consommateurs, la santé, 
l’agriculture et l’alimentation (CHAFEA) au cours 
de ces quatre dernières années par la Wallonie et la 
Flandre;

2. 	� de charger l’Agence wallonne pour la promotion 
d’une agriculture de qualité (APAQ-W) de mettre en 
place des séances d’informations auprès des produc-
teurs afin de les informer des opportunités en matière 
d’aides européennes et de les sensibiliser à l’impor-
tance de l’exportation;

3. 	� de veiller à l’efficacité, au sein de l’APAQ-W, de 
la cellule en charge des demandes d’aide au niveau 
européen de promotion des produits agricoles wal-
lons dans les pays tiers à la CHAFEA; 

4. 	� de mandater l’APAQ-W en vue d’apporter un sou-
tien administratif aux organisations de producteurs 
pour la rédaction et l’introduction des dossiers à la 
CHAFEA;

5. 	� d’encourager l’APAQ-W à introduire, en son nom 
propre, des dossiers de subventions en vue de pro-
mouvoir les produits agricoles wallons dans les pays 
tiers à la CHAFEA;

6. 	� dans le cadre du protocole de collaboration conclu 
en avril 2014 entre l’Agence wallonne pour la pro-
motion d’une agriculture de qualité (APAQ-W) et 
l’Agence wallonne à l’exportation et aux investisse-
ments étrangers (AWEx), d’inciter l’APAQ-W, à tra-
vailler de concert avec son homologue flamande afin 
de développer une stratégie commune et concertée en 
matière d’aides européennes pour la promotion du 
secteur agroalimentaire;

7. 	� d’encourager l’APAQ-W et l’AWEX à agir conjoin-
tement sur la scène européenne en vue de nouer des 
collaborations étroites en matière de promotion des 
produits agricoles avec d’autres États membres de 
l’Union européenne afin d’introduire des multi pro-
grammes à la CHAFEA.
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